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Le PTB veut la suppression des privilèges d’un autre temps accordés au 
anciens ministres wallons et communautaires  

Deux collaborateurs à temps plein pendant 5 ans maximum, payés par de l’argent 
public. C’est ce qui est accordé aux ministres sortis de charge.  “Cet avantage fait 
partie des nombreux privilèges qui contribuent à déconnecter les mandataires 
politiques de la réalité citoyenne”, affirme Alice Bernard, cheffe de groupe PTB au 
Parlement de la Communauté française. « Pourquoi un ex-ministre devrait-il encore 
avoir des collaborateurs? Que font ces collaborateurs? Assurer la continuité des 
dossiers? mais c’est au nouveau ministre de reprendre le travail là où il était non? 
Répondre aux sollicitations que les citoyens continuent d’envoyer? Conduire le 
ministre ici et là? Est-ce normal de payer un chauffeur à quelqu’un qui n’a plus de 
rendez-vous officiels?

Ce privilège se justifie d’autant moins que les anciens ministres concernés par cette 
mesure ont quasiment tous retrouvé un mandat dans un parlement en Belgique, ce 
qui leur donne le droit à disposer de collaborateurs. On peut citer par exemple 
Messieurs Demotte, Marcourt ou Madrane (PS) ou Mesdames Greoli et Schyns 
(CDH). »

Qui sont ces anciens ministres à qui on a accordé cet avantage? 
A la communauté française, en 2020: 

- Rudy Demotte (PS, 2 temps pleins)
- Alda Greoli (CDH, 2 temps pleins)
- Jean-Claude Marcourt (PS, 1 temps plein)
- Rachid Madrane (PS, 1 temps plein et 2 mi-temps)
- Marie-Martine Schyns (CDH, 1 temps plein et 2 mi-temps)
- André Flahaut (PS, 2 temps pleins) 
- Joëlle Milquet (CDH, 2 temps pleins)

 
Total: 677 000 euros en 2020. Pour 2021, 815 000 euros sont inscrits au budget.
Comme on peut le constater, à part Joëlle Milquet, l’ensemble de ces 
personnalités possède toujours un mandat dans un parlement en Belgique: 
Mesdames Greoli et Schyns sont députées au Parlement wallon, Monsieur Flahaut
l’est au niveau fédéral, tandis que Messieurs Demotte, Marcourt et Madrane sont 
eux présidents de parlement (respectivement de la Communauté française, de la 
Région wallonne et de la Région de Bruxelles-Capitale). Leur fonction actuelle leur
donne droit à un certain nombre de collaborateurs, ce qui rend d’autant plus 
absurde et injustifiable le maintien de ce privilège. Sans parler de leurs énormes 
indemnités.



Par exemple:
- En tant que députés, les personnalités citées ci-dessus (à part Joëlle Milquet) 
gagnent environ 6000 euros net par mois. 
- Les présidents de parlement (à savoir messieurs Demotte, Marcourt et Madrane),
quant à eux, en plus de ce salaire de député, touchent une indemnité spécifique à 
leur fonction ainsi qu’une indemnité de frais. Seuls les chiffres des montants 
alloués au président du Parlement wallon sont publics. Dans le cas de Monsieur 
Marcourt, celui-ci touche une indemnité de 53.005,56 euros brut par an et 4.841,60
euros brut d'indemnité de frais par an (hors indexation).
- Enfin, les députés et présidents de Parlement ont droit à disposer de 
collaborateurs. En région wallonne, les simples députés comme Mesdames Greoli 
et Schyns peuvent avoir 2,5 équivalents temps plein. Les présidents de parlement 
ont droit à davantage. Ainsi,  Monsieur Marcourt (le seul, une nouvelle fois, pour 
lequel les chiffres sont publics) peut disposer d’un cabinet de 5 équivalents temps 
plein.

A la région wallonne, un million d’euros ont été budgétisés en 2020. Paul 
Magnette, Maxime Prévot, Pierre-Yves Dermagne, Christophe Lacroix, Eliane 
Tillieux, René Collin, Carlo Di Antonio et Pierre-Yves Jeholet pourraient bénéficier 
de ce privilège. 

Le Parlement bruxellois a voté le 28 mai à la quasi-unanimité un texte de la majorité 
PS-ECOLO-DEFI demandant la réduction de cet avantage à 1 collaborateur pendant
maximum deux ans, et uniquement pour les ministres qui ne seraient plus ré-élus. 
“Même si cette décision ne va pas assez loin, c’est un pas dans la bonne direction”, 
avance la députée du parti de gauche. 

Au-delà de la cohérence entre parlements et de la reconnexion entre les élus et les 
citoyens, approuver cette mesure permettrait d’économiser environ 700 000 euros 
pour des secteurs qui en ont plus besoin. On peut penser par exemple à Rébbus, 
une ASBL qui proposait encore jusqu’il y a peu une crèche itinérante dans la 
Province de Namur. Elle a dû mettre la clé sous la porte le mois dernier faute de 
subsides provinciaux. Elle a donc essayé de se tourner, mais sans succès, vers la 
Communauté française qui lui a répondu qu’elle n’avait pas les moyens de lui venir 
en aide. La mesure que nous proposons permettrait l’engagement d’une quinzaine 
de puéricultrices”, conclut Alice Bernard.
“En  Wallonie  aussi  cet  argent  peut  être  mieux  utilisé,  ajoute  Germain

Mugemangango.  Un  montant  de  19  000  euros  est  prévu  dans  le  budget  pour

soutenir le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté. Ce qui veut dire qu’avec le

million d’euros alloué par la Région aux collaborateurs des anciens ministres, on



pourrait  multiplier  par  50  le  budget  consacré  à cette  association.  Il  est  vraiment

temps d’aller vers la fin de ce privilège d’un autre temps et d’utiliser ces sommes à

de meilleures fins. »


